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L'an deux mil vingt-trois, le 28 juin à 18.30 s'est réuni en salle de Conseil du siège, sous la présidence 
de Monsieur René MAHET, le Conseil Communautaire, légalement convoqué. 

Etaient présents : 

Le Président, R. MAHET
Le vice- Président en charge des commissions« Aménagement de l'espace-
Urbanisme-Habitat »et« Voirie» et (( Développement économique»: A DE P AERMENTIER 
La vice- Présidente en charge de la commission (( Tourisme-Valorisation 
du territoire»: M.C. PINSSON
La vice- Présidente en charge de la commission (( Services à la 
population»: M. SWYNGHEDAUW
Le vice- Président en charge de la commission « Jeunesse et Sport» : S. NAN CEL
Le vice- Président en charge de la commission (( Communication-Culture » :P. PEYR. 

Les membres, 
Mesdames et Messieurs ROCQUENCOURT M (remplacé par LENGRAND B), DARCY J.C 
PIECHON R, CARDON C, MANSARD F (remplacé par MORLIERE J), BOULANGER P, LITTY 
P, VALOIS D, COULON JM, AURIBAULT S, CARPENTIER M, ODERMATT F (remplacé par 
DUMONT E), LEROY M (remplacé par TRIQUET-DEPUILLE A), LACROIX T, MENARD A, 
AZNAR-SANZ S, DEBONNE M, GOUT J .C, GUIBERT M, FLON Y, RAABE D, FLAMAND F, 
NANCELLE G, de FRESSE DE MONVAL B (remplacé par COULON J), PINEL G, LUISIN A, 
TRIBOUT G, d'ARRENTIERES M, DANIEL G, MARTEAU C, FILLON F (remplacé par DOARÉ 
H) , DE PAUW M, GOMEZ F, RIBON J.L, CAIVANO-TELLIER L.

Etaient excusés : 
Mesdames et Messieurs CORMIER F (a donné pouvoir à NANCEL S.), HUCHER V (a donné 
pouvoir à PINSSON MC), MAROT L, THIEBAUT J, LEROUX S, THIBAULT J.C (a donné 
pourvoir à DE PAERMENTIER A), BLANCHARD M, COLOMBATTO F, DESIRA A.M, 
BARBET A. 

Etaient absents : 
Mesdames et Messieurs CARPENTIER P, BIBAUT A, KNAUSS J.P, DELACHAMBRE P, 
LEONARD J.P, FORGET D, PILLOT S, GUYON F, VINCENT A, CREPIN J, MARECHAL O. 

Madame Jeannine MORLIERE est désignée secrétaire de séance. 
Date de convocation: 21 Juin 2023 
Date d'affichage: 21 Juin 2023 
Quorum: 32 
Nombre de membres en exercice : 62 
Nombre de membres présents: 41 + 3 pouvoirs 
Nombre de membres votants : 44 
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Services Administratifs, 

M. HAUDIQUET : Directeur Général
Mme WIPLIÉ : Assistante de Direction
Mie BERN A VILLE : Chargée d'accueil

Madame Jeannine MORLIERE est désignée secrétaire de séance. Madame Jeannine 
MORLIERE procède à l'appel. 

Le quorum étant atteint, Monsieur MAHET ouvre la séance à 18 H 40. 

ORDRE DU JOUR 

Information: 
1- Rencontre élus/Parquet-Procureure.

Très Haut Débit :
2- Convention cadre pour la réalisation de travaux d'extension du réseau Oise Très Haut Débit.
3- Avenant à la convention d'extension du réseau de fibre optique 2023.
4- Avenant à la convention d'extension du réseau de fibre optique 2022.

Habitat: 
5- Abondements du Pays des Sources pour les aides à la rénovation de l'habitat.

Jeunesse & Sports:
6- Subvention aux clubs évoluant en championnat.

Communication-Culture : 
7- Subvention aux associations.

Administration Générale : 
8- Désignation d'un délégué représentant la CCPS au Syndicat Mixte de la Vallée du Matz.
9- Élection d'un membre au Bureau Communautaire.
10-Désignation d'un délégué de la CCPS au Syndicat Mixte Oise Aronde (SMOA).
11- Transformation de postes pour avancement de grades du Pays des Sources.
12- Signature d'un contrat d'apprentissage
13-Demande de retrait du Syndicat Intercommunal du Bassin Versant de la Verse à !'Entente.

Questions diverses

Monsieur MAHET invite les membres du Conseil à observer une minute de silence en la mémoire 
de Madame Nicole BLAISE qui nous a quittés le 4 juin dernier. Elle était maire de la commune de 
SOLENTE depuis 2014. 

c> Observation d'une minute de silence en sa mémoire.
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Au nom de tous les délégués présents, Monsieur MAHET souhaite la bienvenue à Monsieur Jean­
Marie COULON, maire de COUDUN et Madame Sandrine AURIBAULT, 1 ere. adjointe de la 
commune de COUDUN, qui siègeront désormais en qualité de délégués titulaires aux Conseils 
Communautaires. 
Un courrier leur sera prochainement adressé pour leur proposer d'intégrer des commissions de travail 
de la CCPS. 

-------------------------------

Monsieur MAHET soumet pour approbation le procès-verbal du dernier Conseil 
Communautaire du 29 mars 2023. 

(iT' Le Conseil communautaire valide à l'unanimité le procès-verbal du 29 mars 2023. 

-------------------------------

Monsieur le Président propose aux membres du Conseil une modification de l'ordre du jour 
avec la présentation de deux points supplémentaires: 

Administration Générale: 
12-Signature d'un contrat d'apprentissage
13-Demande de retrait du Syndicat Intercommunal du Bassin Versant de la Verse à !'Entente.

<rLe Conseil Communautaire, à l'unanimité, valide cette modification d'ordre du jour. 

!-RENCONTRE ÉLUS/PARQUET-PROCUREURE 

cr Présentation par Monsieur MAHET. 

Monsieur MAHET invite Madame Marie-Céline LA WRYSCZ, Procureure de la République au 
parquet de Compiègne à prendre la parole. 

Après s'être présentée ainsi que l'équipe du parquet, Madame LAWRYSCZ insiste auprès des 
élus sur sa disponibilité, les invitant à la contacter en direct si besoin. 

Monsieur GOMEZ souhaite connaître le suivi en matière d'infraction d'urbanisme. 
Madame la Procureure répond qu'il s'agit de dossier dont le traitement est toujours très long. Elle 
Précise que l'absence de réponse signifie que le dossier est toujours en cours. 

Monsieur DARCY demande des explications sur un dossier d'environnement (détritus) pour 
lequel une plainte a été déposée mais qui a été classé « sans suite ». 
Madame la Procureure répond que le parquet demande ce classement quand l'infraction est 
insuffisamment caractérisée ou qu'il n'y a pas assez d'éléments pour poursuivre le contrevenant. 

Par ailleurs, Monsieur DARCY évoque la situation d'un véhicule stationné depuis plus de 3 
mois dans sa commune. Les gendarmes sont prévenus mais il ne se passe rien. 
S'ensuivent les interventions suivantes dont Madame la Procureure ne connait pas le dossier 

- Monsieur LACROIX: Victime d'agression verbale, les gendarmes sont intervenus et une plainte
a été déposée. Aucun retour.

- Monsieur LENGRAND mentionne la vidange de produits toxiques. Sans suite
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- Monsieur DOARÉ souhaite connaître les moyens d'action légaux relatifs à l'installation de gens
du voyage sur une commune.
� Madame la Procureure préférant ne pas traiter de cas particuliers en conseils

communautaire, propose aux élus qui le souhaitent, de la contacter ultérieurement. 

A propos des gens du voyage, pour lesquels Monsieur DARCY demande sur quels 
moyens/services peut compter un maire. Madame MENARD tient à féliciter l'action efficace des 
gendarmes, de la CCPS et de la Préfète. Elle rappelle que la Préfecture suit le dossier dès lors qu'un 
arrêté communal d'interdiction de stationner sur des sites bien définis dans la commune a été pris. 
Madame la Procureure préciser qu'il y a effectivement des voies légales qui permettent de gérer ces 
situations parfois tendues. 
Monsieur MAHET rappelle que la CCPS n'a pas obligation d'installer une aire d'accueil des gens du 
voyage. 
A la demande de Monsieur COULON qui souhaite savoir si ce schéma départemental est toujours en 
vigueur, Monsieur MAHET rappel son échéance en 2024. 

En l'absence d'autres interventions, Monsieur MAHET conclut les échanges en remerciant 
Madame la Procureure et sa collaboratrice pour leur venue en conseil et la qualité de leur intervention. 

2- CONVENTION CADRE DEP ARTICIP ATION FINANCIERE A LA
RÉALISATION DE TRA VAUX D'EXTENSION DU RÉSEAU OISE TRES

HAUT DÉBIT 

17" Présentation par Monsieur MAHET 

Après un bref rappel historique de la prise de compétence « Très Haut Débit» par le Pays des 
Sources à hauteur de 4 millions d'euros en lieu et place des communes, Monsieur MAHET accueille 
Madame Cynthia BAGATTO et lui donne la parole. Celle-ci détaille le contenu de la convention 
cadre, objet de ce dossier. 

Par voie de conventions de participations financières à la réalisation du réseau Oise Très Haut 
Débit conclues avec la Communauté de Communes du Pays des Sources en 2015 et 2017, le 
SMOTHD (Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit) s'est engagé à construire sur le territoire 
intercommunal de la Communauté de Communes du Pays des Sources, les prises optiques permettant 
le déploiement du très haut débit, en contrepartie du versement par la collectivité de participations 
financières à hauteur de 370€ par prise. 

Ce déploiement s'est fait entre 2015 et 2016 pour la 1ère phase et entre 2017 et 2019 pour la 
seconde phase. Au total ce sont donc 11 389 prises qui ont été construites entre 2015 et 2020. 

Après recensement de nouvelles prises à construire, réalisé auprès des communes en 2021, 203 
nouvelles prises (sur 210 prévues) ont été créées en 2022 par le SMOTHD par le biais d'une convention 
annuelle. 

De même après recensement de nouvelles prises à construire, réalisé auprès des communes en 
2022, 320 prises nouvelles prises doivent être créées en 2023 par le SMOTHD par le biais d'une 
convention annuelle. 
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Dorénavant le SMOTHD est engagé dans une démarche d'amélioration de la gestion de la vie 
du réseau au profit de ses membres en réduisant de façon significative les délais de création des 
nouvelles prises avec l'objectif ambitieux de réduire ces délais à 3 mois d'ici la fin de l'année. 

Pour atteindre cet objectif, le syndicat a mis en place une plateforme dédiée 
htt;ps:/ /www.oisethd-nouvelleprise.fr permettant de traiter en continu les besoins exprimés par les 
collectivités et les administrés. Elle remplace le recensement annuel fait par la communauté de 
communes. 

A cette fin une convention cadre est nécessaire pour donner délégation au président sur 
plusieurs années pour valider de façon continue les demandes de nouvelles prises, et ainsi éviter la 
contrainte administrative d'un passage récurrent en assemblée. 

Monsieur HAUDIQUET précise qu'il s'agit de la nouvelle procédure mise en place à compter 
de juillet 2023. Il rappelle également que les élus doivent se baser sur le SIG, mis à disposition par 
SMOTHD en cas de problème avec les habitants. 

Madame VALOIS fait remarquer que la légende du document présenté à l'écran n'est pas claire. 
Monsieur HAUDIQUET lui répond qu'il s'agit d'un exemple. 

De nombreuses questions relatives au Très Haut Débit sont posées à Madame BAGATTO qui 
s'efforce de répondre au cas par cas. 

20. 09: Départ de Madame DÉSIRA.

Monsieur MAHET propose qu'une réunion sur le sujet soit organisée avec les secrétaires de 
mairie. 

Madame BAGATTO marque son accord. 

20. 09: Départ de Monsieur BARBET.

A l'issue des nombreuses interventions, Monsieur MAHET remercie Madame BAGATTO pour 
sa participation claire, précisant que dans le cadre de recherche de simplicité, ses explications pratiques 
et concrètes ont été appréciées. 

c::> Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
VALIDE la convention cadre de participation financière pour la réalisation de travaux 

complémentaires pour la réalisation de travaux d'extension du Très Haut Débit avec les réserves et 
précisions suivantes à l'article 4 relatif aux modalités de versement : « la participation financière de la 
collectivité sera versée dans le mois suivant la réception de l'avis de sommes à payer accompagné des 
justificatifs de réalisation des travaux (avis de réception des travaux, listes des prises construites sur 
fichier Excel mis à jour et intégration au SIG du SMOTHD des nouvelles prises construites)» 

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

3- A VENANT A LA CONVENTION D'EXTENSION DU RÉSEAU
DE FIBRE OPTIQUE 2023 

vr Présentation par Monsieur MAHET 

Par délibération du Conseil Communautaire en date du 29/03/2023 une convention de 
participation financière pour la réalisation de travaux complémentaires pour la réalisation de 313 
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nouvelles prises optiques a été adoptée. 13 prises identifiées lors du recensement de fin 2022 avaient été 
oubliées. 

Adresse du logement / 
Nombre 

Numéro de la 
Nom de la Commune n°voie de 

lotissement : 
prises: 

parcelle cadastrale: 

AMY 1 rue de l'Eglise 1 B0492 

AMY 18 Sentier du Tour de Ville 1 B0145 Partie 

AMY 20 Sentier du Tour de Ville 1 B0145 Partie 

AVRICOURT 6 Avenue du Château 1 AD 75 

AVRICOURT 5 rue de !'Enseigne Balny 2 AD92 

AVRICOURT 150 Rue de Petit Ourscamp 1 ZE 15 

AVRICOURT 50 Rue du Petit Ourscamp 1 ZE 15 

AVRICOURT 70 Rue du Petit Ourscamp 1 ZE 15 

AVRICOURT 90 Rue du Petit Ourscamp 1 ZE 15 

AVRICOURT 110 Rue du Petit Ourscamp 1 ZE 15 

AVRICOURT 130 Rue du Petit Ourscamp 1 ZE 15 

Ressons-sur-Matz 29 Impasse Jean-Marc JULLIEN 1 B68 

Total 13 

Un �venant à cette convention est donc nécessaire pour ajuster la participation financière de la 
Communauté de Communes du Pays des Sources pour ces 13 prises additionnées au 313 prises initiales 
soit 320 prises à construire pour un coût total passant de 144 153.04 € HT à 155 162.80 € HT dont 30% 
pris en charge par le Conseil Départemental et 10% par le SMOTHD soit un reste à charge final pour la 
communauté de communes de 93 097 .68 €. 

c:::> Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- VALIDE l'avenant à la convention de participation financière à la réalisation de travaux

complémentaires au réseau Très Haut Débit 2023
- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

4- A VENANT A LA CONVENTION D'EXTENSION DU RÉSEAU
DE FIBRE OPTIQUE 2022 

or Présentation par Monsieur MAHET 

Par délibération du Bureau Communautaire en date du 04/05/2022 une convention de 
participation financière pour la réalisation de travaux complémentaires pour la réalisation de 210 
nouvelles prises optiques à construire en 2022 a été adoptée. Seules 203 prises ont été construites. 

Un avenant à cette convention est donc nécessaire pour ajuster la participation financière de la 
Communauté de Communes du Pays des Sources pour 203 prises à construire au lieu des 210 
initialement prévues pour un coût total passant de 119 529.23 € HT à 110 260.39 € HT dont 30% pris 
en charge par le Conseil Départemental soit un reste à charge final pour la communauté de communes 
de 77 182.27 € 

7 



� Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
VALIDE l'avenant à la convention de participation financière à la réalisation de travaux 
complémentaires au réseau Très Haut Débit 2022 ; 

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

5-ABONDEMENTSDUPAYSDESSOURCESP OURLESAIDESALA

RÉNOVAT ION DE L'HABITAT 

<1r Présentation par Monsieur DEP AERMENTIER 

Par délibération en date du 20 octobre 2021, le Bureau communautaire avait approuvé le 
lancement d'un diagnostic habitat et d'une étude dans l'éventualité de proposer une nouvelle Opération 
Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH), comme ce fut le cas entre 1999 et 2011. 

Ainsi, les propriétaires occupants et/ ou bailleurs du territoire, ayant un dossier OP AH validé par 
les services de l'Etat (Agence Nationale d'Amélioration de l'Habitat-ANAR), bénéficiaient d'aides 
financières de l'Etat, du Département, de l'ADEME et du Pays des Sources selon la nature des travaux 
de rénovation envisagés. 

Le département de l'Oise a la singularité de proposer son propre dispositif d'aides financières et 
techniques à destination des particuliers pour l'amélioration de l'habitat sur les communautés de 
communes ne disposant pas de dispositifs propres. 

Ce dispositif est dénommé Programme d'Intérêt Général (PIG): il existe depuis 2019 et sera 
prolongé à partir de juillet 2023 jusqu'en 2026. 

Ainsi, la Communauté de Communes du Pays des Sources bénéficie de ce dispositif depuis 2019 
car elle n'a plus sa propre OPAH. 

La Communauté de Communes du Pays des Sources a néanmoins voulu savoir s'il était opportun 
de lancer une nouvelle OP AH. 

Elle a choisi le cabinet SOLIHA pour mener ce diagnostic et cette étude pré-OP AH. 
Sa mission d'un montant de 23 655 € HT, financée à 50% par l'ANAH, a commencé en mars 

2022 et s'est terminée en avril 2023. 

Accompagné tout le long de sa mission par les membres de la commission Aménagement de 
l'espace-urbanisme de la collectivité, le cabinet SOLIHA a proposé 3 scénarii en matière de politique 
d'amélioration de l'habitat sur notre territoire, à savoir: 

1 - poursuite du PIG départemental - coût 0€ pour la collectivité 
2 - poursuite du PIG départemental - coût 62 000 €/ an 
3 - sortie du PIG et mise en œuvre de sa propre OPAH - coût 220 000/ an 

Lors de la commission habitat du 7 février 2023, les élus ont exprimé leur volonté de retenir le 
scénario 2. Ce scénario s'appuie sur le fait que le PIG départemental actuel est dynamique et qu'il 
profite aux ménages du Pays des Sources. Les abondements que mettra en œuvre l'EPCI auront un 
effet levier sur certaines thématiques et participeront à diminuer le reste à charge des ménages. 

Il a été demandé à SOLIHA de travailler sur les niveaux d'abondements et leurs modalités 
d'application, afin qu'ils réduisent au mieux les restes à charge des ménages et qu'ils accompagnent 
efficacement les projets de travaux. En effet, certains abondements du Pays des Sources minoraient les 
montants des subventions départementales. 

Ont donc été retenus les principes suivants 
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-Les abondements de la Communauté de Communes du Pays des Sources doivent avoir un
véritable effet levier pour les propriétaires, en maximisant l'ensemble des subventions des différents 
partenaires financiers mobilisables. 

-Les abondements doivent participer à la minimisation du reste à charge des ménages,
actuellement mis en difficulté par la hausse du prix des matériaux. 

-Les abondements doivent accompagner les projets les plus ambitieux.

Ainsi, il est proposé que la Communauté de Communes du Pays des Sources continue 
d'appartenir au PIG départemental et de proposer ses abondements financiers complémentaires suivant 
le règlement annexé à la présente délibération. 

Les demandes faites par les propriétaires auprès de la collectivité seront instruites en interne au 
Pays des Sources selon des formulaires à remplir et à lui déposer 

Monsieur d'ARRENTIERES considère qu'à raison d'un ou deux dossiers par an, ce dispositif est 
très lourd. 

Monsieur DE P AERMENTIER est d'accord compte tenu des subventions versées, dont le 
montant reste faible. 

Monsieur d'ARRENTIERES demande si le cabinet SOLIHA a établi un diagnostic. 
Monsieur DE P AERMENTIER répond positivement en ajoutant que ce diagnostic sera 

communiqué. 

Monsieur HAUDIQUET revient sur le nombre de dossiers attendus, lequel pourrait être une 
vingtaine de dossiers par an. 

c:::> Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
V ALJDEle scénario 2 de l'étude menée par le cabinet SOLIHA, 
V ALJDE le règlement joint en annexe fixant les modalités d'attribution et les abondements qui 
seront versées par la Communauté de Communes du Pays des Sources en matière d'aide à 
l'habitat, 

- AUTORISE le commencement de l'abondement des aides du Pays des Sources pour tous les
dossiers déposés à l'ANAH à partir du 1 er août 2023 jusqu'à la date de fin du PIG
départemental, soit le 31 décembre 2026,

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

6- SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES POUR LES CLUBS SPORTIFS
ÉVOLUANT EN CHAMPIONNATS 

cr Présentation par Monsieur NANCEL 

Par décision en date du 25 octobre 2006, le Bureau communautaire a décidé d'allouer des aides 
financières exceptionnelles pour les clubs participant à un championnat régional, national, européen ou 
mondial. 

Il a été décidé de les subventionner à hauteur de 50% des dépenses plafonnées à 1 000€ soit une 
subvention maximum de 500 € par saison et par club. 

Les dépenses éligibles doivent directement être liées à la manifestation sportive et à l'évolution 
au niveau régional, national, européen ou mondial. La subvention ne peut être supérieure au déficit net 
du bilan financier. Pour ce faire, les associations sportives doivent présenter leur budget prévisionnel en 
respectant le modèle édicté par le ministère des finances. 
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Le versement de cette aide financière se fait à l'issue de la saison sportive sur production des 
copies des factures et d'un bilan financier détaillé visés par le trésorier du club. 

Y urai Jin Sen Kendo de Ressons sur Matz 
Le club sollicite une aide pour la participation aux championnats de France de Kendo à Orléans 

du 6 au 8 mai 2023. 
Les dépenses nettes éligibles (frais de déplacement et hébergement) sont de 657,00€. 
La subvention proposée est de 328,50 €. 

SL Coudun Tennis de Table 
Le club sollicite une aide pour la participation aux championnats de France de 19 joueurs du 

territoire pour la saison 2022-2023 au niveau Régional et National. 
Les dépenses nettes éligibles (frais de déplacement et hébergement) sont de 1 332, 78€. 
La subvention proposée est de 500,00 €. 

Pour information, Monsieur MAHET indique que ce point est généralement étudié en Bureau 
Communautaire. 

C? Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
VALIDE les dossiers présentés ci-dessus, 

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

7- ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS.

Subventions aUK manifestations. d'intérêt communautaire 

C1T" Présentation par Monsieur PEYR 

Ass « Sports et Loisirs d'Orvillers Sorel» Siège : Orvillers Sorel 

L'association organise le 8 juillet 2023 sa traditionnelle fête du Rollot et des produits du terroir 
(fromage, charcuterie, fruits ... ). Il s'agit de la 17ème édition. L'objectif est de promouvoir les produits 
régionaux et animer la vie du village en proposant un emplacement aux 40 à 50 
producteurs/exposants et la gratuité d'entrée aux visiteurs. Cette année, cette manifestation permettra 
de faire connaître à la population la Recyclerie et !'Épicerie Solidaire. 

Attribution d'une subvention de 1 500 € 

Conformément aux termes du règlement des subventions d'intérêt communautaire adopté en Bureau 
Communautaire le 21103/2007, le versement de la subvention interviendra en deux temps; 50% de la subvention 
est versée après accord du bureau, le reste de la subvention, soit les 50% restants, sera versé sous condition de fournir 
dans un délai de 6 mois après la réalisation du projet, le bilan financier de l'action et les copies des factures validées 
par le Tréson·er et le Président de l'association. La subvention versée correspondra à 30% des dépenses effectivement 
réalisées. 

Subventions aux manifestations locales 

l*Team ÉcouvillonAventnres-T.E.A. Siège: Élincourt-Sainte-Marguerite 
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L'association, créée en 2006, est affiliée à la Fédération Française de Triathlon. Elle a organisé 
le 12 mars 2023, la quatrième édition du« Trail du Lavoir et Paradis». Cette course de 12 km au départ 
de la Base Nature et Rando d'Élincourt est ouverte à tous. Le parcours était sécurisé par un service de 
secours et un balisage au départ de la base nature. Ravitaillement et lots pour tous. 

Attribution d'une subvention de 300 € 

2* Ass « NEUFVY MUSIC » Siège : Neufvy sur Aronde 

Dans le cadre de la fête de la musique, l'association a organisé le 17 juin 2023, une fête de la 
Musique avec un concert sur la place du village pour rassembler les villageois. Il s'agit de la 13e édition 
de cette manifestation qui reprend après la période sanitaire compliquée. L'entrée est gratuite et une 
petite restauration/buvette est organisée pour recevoir les 500 personnes attendues. Il s'agit du moment 
fort de l'animation de la commune de Neufvy-sur-Aronde. 

Attribution d'une subvention de 700 € 

'::onformément aux termes du règlement des sub-ventions d'intérêt local adopté en Bureau Communautaire le 
l7/02/2021, le versement de la subvention, correspondant à 30% des dépenses effectivement réalisées, interviendra en 
'otalité sur production d'un tableau récapitulatif des dépenses réalisées (avec copie des factures) à l'occasion de la 
nanifestation avec un plafonnement à 700 €. 

� Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- APPROUVE les dossiers ci-dessus présentés,
- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

8- DÉSIGNATION D'UN DÉLÉGUÉ REPRÉSENTANT LA CCPS AU

SYNDICAT MIXTE DE LA V ALLÉE DU MATZ 

<7 Présentation par Monsieur MAHET 

Le Syndicat Mixte de la Vallée du Matz (SMVM) est composé de 5 communes du Pays des 
Sources (Ressons-sur-Matz, Marquéglise, Margny-sur-Matz, Mareuil-la-Motte, Elincourt-Sainte­
Marguerite) et de 7 communes de la CC des Deux Vallées. 

Il y a quelques temps, la démission de la lére adjointe de la commune d'Élincourt-Sainte­
Marguerite a de fait mis fin à son mandat de déléguée communautaire et de déléguée titulaire 
représentant la Communauté de Communes du Pays des Sources au SMVM. 

� Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- DÉSIGNE Madame Sophie AZNAR SANZ en qualité de nouvelle déléguée suppléante auprès

du Syndicat Mixte de la Vallée du Matz,
- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

9- ÉLECTION D'UN lMEMBRE AU BUREAU COMMUNAUTAIRE

<7 Présentation par Monsieur MAHET 
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Le règlement intérieur de la Communauté de Communes du Pays des Sources, présenté et validé 
lors du Conseil Communautaire du 15 juillet 2020, détermine le nombre de membres du Bureau 
Communautaire à 22. 

Récemment, le départ d'un maire, également membre du Bureau Communautaire, entraîne de 
fait sa démission dudit Bureau. 

Afin de reconstituer un Bureau Communautaire composé de 22 membres, il est nécessaire de 
procéder à la nomination d'un nouveau membre. 

Il convient de procéder dans les mêmes formes que pour l'élection du Président et des vice­
Présidents à celle d'un nouveau membre du Bureau communautaire. 

Il est demandé aux délégués titulaires qui le souhaitent de se porter candidat. 

Monsieur Jean-Marie COULON, maire de Coudun se porte candidat. 

Q Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- PROCÉDE aux opérations de vote dans les conditions réglementaires,

- INSTALLE Monsieur Jean-Marie COULON en qualité de nouveau membre du Bureau
Communautaire dans ses fonctions après recueil de son acceptation

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

10-DÉSIGNATION D'UN DÉLÉGUÉ CO1vIMUNAUTAIRE AU SMOA

W' Présentation par Monsieur MAHET 

La Communauté de Communes du Pays des Sources est membre du Syndicat Mixte Oise-Aronde 
(SMOA) depuis le i er février 2010, date de la création du syndicat. Le SMOA constitue la structure 
porteuse du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Oise-Aronde, il en assure 
l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi, l'animation et la révision. 

A ce titre, la Communauté de Communes du Pays des Sources dispose de quatre délégués 
titulaires et de quatre délégués suppléants. 

Il y a quelques temps, le départ d'un maire a de fait mis fin à son mandat de délégué 
communautaire et de délégué titulaire représentant la Communauté de Communes du Pays des 
Sources au SMOA. 

Q Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- DÉSIGNE Monsieur Jean-Marie COULON en qualité de nouveau délégué titulaire auprès du

SMOA
- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

11- TRANSFORMATION DE POSTES POUR AVANCEMENTS

DE GRADES D'AGENTS DU PAYS DES SOURCES 

W' Présentation par Monsieur MAHET 
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Deux agents de la Communauté de Communes du Pays des Sources peuvent prétendre au titre 
de l'année 2023 à un avancement de grade, dont l'un suite à réussite à un examen professionnel. 

Ainsi, il convient de transformer ces postes à temps complet, à savoir : 

Avec effet à partir du 1er août 2023 (examen professionnel): 
Transformation d'un poste d'adjoint administratif en poste d'adjoint administratif principal 
de 2ème classe. 

Avec effet à partir du 5 septembre 2023 
Transformation d'un poste d'attaché territorial en poste d'attaché principal. 

� Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
VALIDE les transformations des postes suite à avancements de grades aux conditions ci-dessus 
énumérées, 

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

12-SIGNATUR.E D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE

vr Présentation par Monsieur MAHET 

Vu le code du travail, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
Vu la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 
Vu le décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l'apprentissage dans le secteur public non industriel et 
commercial, 
Vu le décret n° 2020-373 du 30 mars 2020 relatif à la rémunération des apprentis, 
Vu le décret n° 2020-372 du 30 mars 2020 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, 

L'apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sauf dérogations) d'acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une administration du secteur 
public. Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d'un diplôme ou d'un titre. 

Ce dispositif présente un intérêt aussi bien pour les jeunes, en leur proposant un mode d'insertion 
professionnelle durable grâce à l'obtention d'un niveau de qualification et d'une expérience adaptée, que pour la 
collectivité, qui peut développer une compétence adaptée à ses besoins et répondre à un objectif de mission de 
service public pour le soutien de l'emploi des jeunes. 
Par ailleurs, ce dispositif s'accompagne d'exonérations de charges patronales et de charges sociales. Il reste à la 
charge de la collectivité le coût de la formation de l'apprenti dans le CFA qui l'accueillera. En effet, cette 
signature s'effectuera hors circuit CNFPT. 

La collectivité peut donc décider d'y recourir à nouveau et recruter des agents en contrat d'apprentissage. 
En effet, le Pays des Sources avait déjà pris des apprentis au service valorisation du territoire et un apprenti au 
service communication en 2022. 

Il est proposé de conclure pour la rentrée scolaire 2023 le contrat d'apprentissage suivant: 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la formation 
Master journalisme, 

Communication 1 numérique et média 1 an 
(année 2) 
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La personne est âgée de 23 ans et percevra une rémunération égale à 61% du SMIC. 

c:::> Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- AUTORISE le Président à mettre en œuvre l'ensemble des démarches nécessaires pour ce recrutement et

à signer tous les actes correspondants notamment le contrat d'apprentissage et la convention conclue
avec le Centre de Formations des Apprentis (Université de Picardie),

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

13- DEMANDE DE RETRAIT DU SYNDICAT

INTERCOMMUNAL D'AMÉNAGEMENT ET D'ENTRETIEN 

DES COURS D'EAU DU BASSIN VERSANT DE LA VERSE 

or Présentation par Monsieur MAHET 

Le Syndicat Intercommunal d' Aménagement et d'Entretien des cours d'Eau du Bassin Versant 
de la Verse (SIAEBVV) qui regroupe 23 communes du Pays Noyonnais et 4 communes de notre 
territoire (Beaulieu-les-Fontaines, Candor, Écuvilly et Lagny) a décidé par délibération du Conseil 
Syndical en date du 24 novembre 2022 de transférer la compétence GEMA à !'Entente Oise-Aisne. 

Considérant, qu'il n'y a pas d'intérêt pour les communes concernées d'être rattachées à 
!'Entente Oise-Aisne pour la compétence GEMA, 

Considérant que cette compétence GEMA a vocation à être gérée par le SMOM à l'échelle du 
bassin versant Oise Moyenne. 

La Communauté de Communes du Pays de Sources, de par le principe de représentation­
substitution des communes concernées depuis le transfert obligatoire de la compétence GEMAPI aux 
EPCI en 2018, s'est prononcée par délibération du Conseil Communautaire en date du 20/12/2022 
contre ce transfert de la compétence GEMA du SIAEBVV vers !'Entente Oise-Aisne. 

Monsieur NANCEL indique que les maires de quatre communes concernées sont d'accord avec 
la proposition de la CCPS. Ils préfèrent, en effet rester au sein du SMOM, syndicat qui est plus à 
l'échelle locale. 

Monsieur MAHET évoque et excuse l'absence de Monsieur CORMIER qui a à cœur de suivre 
l'ensemble de ces dossiers GEMA, complexes avec le transfert au SMOM. 
Monsieur MAHET souhaite respecter l'unité entre les communes et la Communauté de Communes. 

Pour compléter/préciser la décision du Conseil Communautaire du 20 décembre dernier, 

� Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil de Communauté, 
- DEMANDE Ie retrait de la Communauté de Communes du Pays des Sources (pour les

communes de Beaulieu-les-Fontaines, Candor, Écuvilly et Lagny) du Syndicat Intercommunal
<l'Aménagement et d'Entretien des cours d'eau du Bassin Versant de la Verse,

- AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à l'application de cette décision.

QUESTIONS DIVERSES·: 

- Monsieur NANCEL détaille aux délégués le contenu d'un dossier « Pays de Sources &
Vallées », destiné aux communes,
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- Monsieur MAHET informe les élus de la tenue d'une prochaine réunion ayant pour objet le
lancement de la « stratégie touristique du territoire du Pays des Sources». Cette première
réunion à laquelle ont participé des acteurs du tourisme du territoire (hébergeurs ... ) sera suivie
d'une autre rencontre fixée au 21 septembre prochain. Monsieur MAHET remercie Élian
MESTGAGH assisté de Magali FLORIN et Véronique WIPLIÉ pour l'organisation de ces
réunions.

- A propos des bacs de tri, Monsieur MAHET rappelle qu'afin de poursuivre l'effort de tri, il
convient de mettre des contenants adaptés aux habitants qui en font la demande (en récupérant
l'ancien conteneur plus petit).
Concernant la réflexion qu'il convient de mener portant sur le remplacement temporaire des
secrétaires de mairie, Monsieur MAHET indique qu'un questionnaire va être adressé aux
maires. Une synthèse des retours afin d'envisager la poursuite des travaux sera présenté en
prochain Conseil Communautaire.

- Monsieur MAHET annonce qu'un nouveau maitre d' œuvre a été choisi pour le dossier de la
voie verte à Coudun et Villers sur Coudun.

- La caravane des jeux va s'installer et animer 19 communes cet été.
Dates à retenir:

o 9 septembre - « Un Village, un Feu » dans le parc de l' Anthémis à Ressons sur Matz
o 27 septembre- Conseil Communautaire à 18h30.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Mahet clôt la réunion à 21h15 et souhaite un bel 
été et bonnes vacances à tous. 
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        La secrétaire

Madame J. MORLIERE






